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DEFINITION DE NOTIONS

Cette assurance entend par:

PRENEUR D'ASSURANCE:
La personne physique avec laquelle nous concluons le contrat.

ASSURE:
Vous, en qualit� de preneur d'assurance - � condition que votre
r�sidence principale soit en Belgique - ainsi que toutes les
personnes vivant � votre foyer.
Ces personnes sont �galement assur�es:
- lorsqu'elles r�sident temporairement ailleurs pour les besoins

de leurs �tudes ou des raisons de sant�;
- lorsqu'elles r�sident temporairement ailleurs, jusqu'�

maximum 1 an, pour des raisons professionnelles ou de
vacances;

- lorsque, dans le cadre d'un droit de garde altern�e, elles
s�journent chez leur parent non assur�.

L'assur� qui quitte d�finitivement le domicile du preneur, pour
quelque raison que ce soit, et qui par ce d�part, perd la qualit�
de personne vivant au foyer de l'assur�, reste couvert jusqu'� 6
mois maximum apr�s son d�part, et ce, uniquement pour les
litiges extracontractuels.

En cas de d�m�nagement � l'�tranger, l'assurance reste valable
3ÿmois � dater du d�m�nagement du preneur et des personnes
vivant � son foyer.

NOUS:
Les AP est une marque et nom commercial de Belins SA,
entreprise d'assurances agr��e par la Banque nationale de
Belgique dont le si�ge est situ� Berlaimont 14ÿ� 1000 Bruxelles
sous le code 0037, sise � B-1210ÿBruxelles, Place Charles
Rogierÿ11, A.R.ÿ4 et 13 juillet 1979 (M.B. 14ÿjuillet 1979), A.R.
24 janvier 1991 (M.B. 22ÿmars 1991), A.R. 30 mars 1993 (M.B.
7 mai 1993) et A.R. 21ÿnovembre 1995 (M.B. 8ÿd�cembre
1995).

TIERS:
Toute personne autre qu'un assur� pr�cit�.

LITIGE:
Situation conflictuelle dans laquelle les int�r�ts de l'assur� sont
en contradiction avec ceux d'un tiers et dans laquelle l'assur� est
amen� � faire valoir un droit ou r�sister � une pr�tention.
Constitue un seul et m�me litige l'ensemble des diff�rends qui
sont couverts par l'assurance et qui ont une m�me cause, quel
que soit le nombre d'assur�s.

SINISTRE:
Par sinistre en Protection Juridique, nous entendons un
�v�nement ou une circonstance dont l'assur� doit
raisonnablement d�duire le caract�re litigieux et le besoin de
protection juridique qui en d�coule.

DOMMAGES MATERIELS:
Toute destruction, d�t�rioration ou perte d'une chose ainsi que
toute atteinte � l'int�grit� physique d'un animal domestique.

DOMMAGES CORPORELS:
Toutes les cons�quences n�fastes d'une atteinte � l'int�grit�
physique d'une personne, y compris les frais de traitement, la
perte de revenus, le dommage moral et esth�tique.

DOMMAGES IMMATERIELS:
Tout inconv�nient de nature financi�re d�coulant de la perte des
avantages li�s � l'exercice d'un droit, � la jouissance d'un bien
ou d'un service et/ou le ch�mage immobilier.

FUTURE RESIDENCE:
L'immeuble situ� en Belgique, dont vous entendez faire votre
r�sidence principale. La garantie est acquise pour autant que
vous vous installiez dans cet immeuble end�ans les 6ÿmois qui
suivent la date du sinistre. A d�faut, vous devrez prouver votre
intention r�elle par tout moyen de droit, notamment par
plusieurs �l�ments, tels que vos droits et ceux de votre partenaire
sur le bien (pleine propri�t�, bail, ...) mais �galement les
d�marches que vous avez entreprises en vue du financement, de
l'obtention de subsides, les contrats souscrits (travaux,
assurance, location de la r�sidence actuelle), les �coles
fr�quent�es par vos enfants, ...

RESIDENCE SECONDAIRE:
L'immeuble dont vous �tes propri�taire, dans lequel vous n'avez
pas �tabli votre r�sidence principale mais que vous occupez lors
de vos weekends ou de vos vacances. Il peut s'agir y compris
d'une caravane r�sidentielle mais �galement d'une maison
familiale que vous avez en copropri�t� suite � un h�ritage
familial. Dans ce dernier cas, nous intervenons pour la
quote-part proportionnelle � la partie dont vous �tes
propri�taire. Il ne peut en aucun cas s'agir d'un immeuble de
rapport mis en location r�guli�rement.

TERRORISME:
Une action ou une menace d'action organis�e dans la
clandestinit� � des fins id�ologiques, politiques, ethniques ou
religieuses, ex�cut�e individuellement ou en groupe et attentant
� des personnes ou d�truisant partiellement ou totalement la
valeur �conomique d'un bien mat�riel ou immat�riel, soit en vue
d'impressionner le public, de cr�er un climat d'ins�curit� ou de
faire pression sur les autorit�s, soit en vue d'entraver la
circulation et le fonctionnement normal d'un service ou d'une
entreprise.

Conform�ment � la loi du 1er avril 2007 et ses arr�t�s
d'ex�cution relative � l'assurance contre les dommages caus�s
par le terrorisme, seul le Comit� d�cide si un �v�nement r�pond
� la d�finition du terrorisme.
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DISPOSITIONS COMMUNES

ETENDUE DE L'ASSURANCE

Article 1
Que garantissons-nous par la pr�sente assurance?

L'assurance a pour objet de d�fendre les int�r�ts de l'assur�
lorsqu'il est confront� � des litiges dans le cadre des garanties
souscrites.

Article 2
Quels services offrons-nous?

- Nous informons l'assur� de ses droits apr�s la naissance du
litige.

- Nous examinons les diff�rentes possibilit�s de r�glement du
litige.

- Nous entreprenons les d�marches n�cessaires en vue de
r�soudre le litige � l'amiable ou en justice.

Article 3
Quels frais sont rembours�s?

Nous payons directement:
- les frais et honoraires de l'avocat, de l'expert et de l'huissier;
- les frais de proc�dure judiciaire et extrajudiciaire, mis �

charge de l'assur�;
- les frais d'une proc�dure d'ex�cution par titre ex�cutoire;
- les frais n�cessaires de voyage et de s�jour de l'assur�, dont

la comparution personnelle devant un tribunal �tranger est
exig�e l�galement ou judiciairement;

- les frais de traduction en cas de proc�dure judiciaire pour
autant que cette traduction soit l�galement requise;

- les frais d'un recours en gr�ce ou d'une demande de
r�habilitation, � condition que nous ayons r�gl� le litige initial
et que l'assur� soit toujours assur� chez nous au moment de
l'introduction de la requ�te.

Dans le cadre du r�glement du litige, nous nous r�servons le
droit d'indemniser nous-m�me l'assur� pour ses dommages
lorsque nous estimons que l'enjeu est trop faible pour exercer le
recours.

Ne sont pas rembours�s:
- les peines, amendes, d�cimes additionnels et transactions avec

le Minist�re Public, les frais d'alcootest, de prise de sang et
de test antidrogue;

- les frais et honoraires pay�s par l'assur� avant la d�claration
de sinistre ou avant qu'il ait re�u notre accord, � moins que
ces frais et honoraires ne soient justifi�s;

- les montants que l'assur� serait condamn� � payer en
principal ainsi que les montants compl�mentaires;

- la TVA pour l'assur� assujetti � la TVA lorsque ce dernier la
r�cup�re.

Article 4
Litiges entre assur�s

Aucun recours ne sera exerc� contre vous ou contre toute
personne ayant la qualit� d'assur� � l'exception de ceux portant
sur des r�clamations pouvant �tre exerc�es contre une assurance
de responsabilit�.

Article 5
Que n'assurons-nous pas?

1. Les litiges qui surviennent lors de guerres ou de faits de
m�me nature et lors de guerres civiles.

2. Les litiges r�sultant d'un acte de terrorisme.
3. Les litiges r�sultant de la participation de l'assur� � des

�meutes, attentats, actes de violence collective, rixes,
bagarres, paris, d�fis, gr�ves et lock-out.

4. Les litiges caus�s directement ou indirectement par une
modification du noyau de l'atome, la radioactivit� ou la
production de radiations ionisantes; sont toutefois assur�s les
litiges relatifs aux radiations m�dicalement requises.

5. Les litiges relatifs � l'ex�cution de la pr�sente assurance
Protection Juridique.

6. Les proc�dures aupr�s des Cours de justice internationales
ou supranationales.

7. Les proc�dures aupr�s de la Cour de cassation lorsque le
montant litigieux en principal, pour autant qu'il puisse �tre
exprim� en esp�ces, est inf�rieure � 2.500ÿEUR.

DISPOSITIONS EN CAS DE SINISTRE

Article 6
Libre choix de l'avocat et de l'expert

S'il faut recourir � une proc�dure judiciaire ou administrative,
l'assur� a la libert� de choisir un avocat et/ou expert; est
assimil�e � un avocat toute autre personne ayant les
qualifications requises pour d�fendre les int�r�ts de l'assur�, en
vertu des lois applicables.

L'assur� n'a droit qu'� un seul avocat et/ou expert. L'assur�
s'engage � nous communiquer le nom de l'avocat et/ou expert
qu'il a choisi(s). Nous rembourserons les frais et honoraires
d'un nouvel avocat ou d'un nouvel expert si l'assur� s'est vu
oblig�, pour des raisons ind�pendantes de sa volont�, telles que
le d�c�s de cet avocat ou expert, la nomination de l'avocat � un
poste de la magistrature, de changer d'avocat ou d'expert.

L'assur� s'engage, � notre demande, � contester devant le
Conseil de l'Ordre des Avocats, devant le conseil de discipline
de l'expert ou devant le tribunal civil comp�tent, les frais et
honoraires que nous estimerions exag�r�s.
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Article 7
Qu'advient-il en cas de divergence d'opinions?

Chaque fois que surgira une diff�rence d'opinions entre l'assur�
et nous, quant � l'attitude � adopter en vue du r�glement du
litige, nous informerons l'assur� de son droit de, consulter
l'avocat de son choix apr�s notification de notre point de vue
ou de notre refus de suivre la th�se de l'assur�. Ce droit ne porte
pas pr�judice � la possibilit� d'engager une proc�dure judiciaire.

Si l'avocat confirme la th�se de l'assur�, nous accorderons la
protection juridique et rembourserons les frais et honoraires de
cette consultation. Dans le cas contraire, nous ne rembourserons
que les frais et honoraires de cette consultation.

Toutefois, l'assur� peut engager une proc�dure � ses frais, contre
l'avis de son avocat. S'il obtient un meilleur r�sultat, nous lui
accorderons la protection juridique et lui rembourserons les frais
et honoraires de cette proc�dure.

Article 8
Qu'advient-il en cas de conflit d'int�r�ts?

Chaque fois que surgira un conflit d'int�r�ts entre l'assur� et

nous, nous avertirons l'assur� de son droit de choisir librement

un avocat ou un expert pour d�fendre ses int�r�ts. Ce droit lui

est acquis d�s la phase amiable du litige.

Article 9
Quelles sont les obligations de l'assur�?

Sans pr�judice des autres obligations impos�es par cette

assurance, l'assur� est tenu:

1. de nous signaler par �crit tout litige dans les huit jours; ce

d�lai ne prend effet qu'au moment o� l'assur� peut

raisonnablement en faire la d�claration;

2. de nous transmettre imm�diatement tous les renseignements

et documents n�cessaires afin de faciliter autant que possible

notre enqu�te relative au litige;

3. de nous transmettre imm�diatement, � nous ou � l'avocat

choisi, tous actes judiciaires et extrajudiciaires;

4. de compara�tre aux audiences, � notre demande ou � celle

de l'avocat choisi, et d'accomplir tous les actes de proc�dure

n�cessaires;

5. de s'abstenir de toute reconnaissance de responsabilit�, de

toute transaction, de tout paiement ou promesse de

paiement; dispenser les premiers soins ou simplement

reconna�tre les faits n'est pas consid�r� comme une

reconnaissance de responsabilit�;

6. de nous verser les indemnit�s de proc�dure, les frais de

justice ainsi que les frais d'expertise qu'il a r�cup�r�s;

7. de nous tenir au courant de toutes les initiatives prises � la

suite de contacts directs avec l'avocat ou l'expert choisi;

8. de prendre toutes les mesures qui s'imposent

raisonnablement pour pr�venir tout litige ou en limiter les

cons�quences.

Si l'assur� ne respecte pas ses obligations, nous avons le droit:
- en cas de manquement dans une intention frauduleuse, de

refuser la garantie;
- dans les autres cas, de r�duire ou de r�cup�rer l'indemnit� ou

les frais expos�s jusqu'� concurrence du pr�judice que nous
avons subi.

La charge de la preuve nous incombe.

Article 10
Subrogation

Nous sommes subrog�s dans tous les droits et actions qui
peuvent appartenir aux assur�s, jusqu'� concurrence des
indemnit�s et frais que nous avons pay�s.

LA PRIME

Article 11
Quand et comment payer la prime?

Le paiement de la prime doit s'effectuer par anticipation �
l'�ch�ance, d�s r�ception de l'avis d'�ch�ance ou contre
quittance.

Article 12
Qu'advient-il � d�faut du paiement de la prime?

A d�faut de paiement de la prime � l'�ch�ance, nous pourrons
suspendre la garantie d'assurance ou r�silier le contrat, apr�s
vous avoir mis en demeure par exploit de huissier ou par lettre
recommand�e.

La suspension ou la r�siliation prendra effet � l'expiration d'un
d�lai de 15ÿjours � dater du lendemain de la signification ou du
d�p�t du pli recommand� � la poste.

Cette mise en demeure ne porte pas pr�judice � la garantie
relative � un �v�nement assur� survenu dans la p�riode
pr�c�dant la suspension ou la r�siliation.

La suspension de la garantie prendra fin d�s que vous aurez
pay� les primes �chues.

Si nous n'avons pas notifi� la r�siliation du contrat dans la mise
en demeure, la r�siliation ne pourra intervenir que moyennant
une nouvelle mise en demeure faite conform�ment aux deux
premiers alin�as.

La suspension de la garantie ne porte pas pr�judice � notre droit
de r�clamer les primes � �choir ult�rieurement, � condition que
vous ayez �t� mis en demeure de payer conform�ment au
premier alin�a. Notre droit se limite toutefois aux primes de
deux ann�es cons�cutives.
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Article 13
Qu'advient-il en cas de modification du tarif?

Si nous modifions notre tarif, nous adapterons le pr�sent contrat
� la prochaine �ch�ance annuelle. Vous pourrez r�silier le
contrat dans un d�lai de 30ÿjours apr�s avoir eu connaissance
de cette adaptation. La possibilit� de r�siliation, �voqu�e au
paragraphe pr�c�dent, n'existe pas si la modification du tarif
d�coule d'une adaptation g�n�rale impos�e � toutes les
compagnies par les autorit�s comp�tentes. Le pr�sent article ne
porte pas pr�judice aux dispositions de l'articleÿ15.

DUREE DU CONTRAT - DEBUT ET FIN

Article 14
Quand l'assurance prend-elle effet?

L'assurance prend effet � la date indiqu�e dans les conditions
particuli�res, apr�s signature de la police par les deux parties et
paiement de la premi�re prime.

Article 15
Quelle est la dur�e du contrat?

Le contrat est conclu pour une dur�e d'un an et est reconduit
tacitement par p�riodes successives d'un an, sauf r�siliation
signifi�e par l'une des parties au moins trois mois avant
l'expiration de la p�riode en cours.

Article 16
Quand le contrat prend-il fin?

1. De plein droit:
- si votre r�sidence principale n'est plus en Belgique.

2. Nous pouvons r�silier le contrat:
- � la fin de chaque p�riode d'assurance;

- � d�faut de paiement de la prime;

- apr�s toute d�claration de sinistre, mais au plus tard un

mois apr�s la cl�ture du dossier;

- � la suite de votre d�c�s, mais au plus tard dans les trois

mois � dater du jour o� nous avons eu connaissance de

votre d�c�s.

3. Vous pouvez r�silier le contrat:
- � la fin de chaque p�riode d'assurance;

- en cas de r�siliation � notre initiative d'une ou plusieurs

garanties;

- apr�s toute d�claration de sinistre, mais au plus tard un

mois apr�s la cl�ture du dossier;

- en cas de modification du tarif, conform�ment �

l'articleÿ13;

- les nouveaux titulaires de l'int�r�t assur� peuvent r�silier

le contrat au plus tard dans les trois mois et quarante

jours qui suivent votre d�c�s.

4. Modalit�s de r�siliation:

La r�siliation du contrat se fait par exploit d'huissier, par

pli recommand� ou par remise de la lettre de r�siliation

contre r�c�piss�.

Sauf dans les cas vis�s aux articlesÿ12, 13 et 15, la r�siliation

n'a d'effet qu'� l'expiration d'un d�lai d'un mois � dater du

lendemain de la signification, du d�p�t du pli recommand�

� la poste ou de la date du r�c�piss�.

La r�siliation du contrat prise � notre initiative apr�s la

d�claration d'un litige, prend effet au moment de sa

signification � condition que vous ou l'assur� n'ayez pas

respect�, dans une intention frauduleuse, une de vos

obligations dans le cadre du litige.

Nous rembourserons la portion de prime se rapportant � la

p�riode qui suit la date d'effet de la r�siliation.

TAXES ET FRAIS

Article 17

Tous les frais, imp�ts et contributions parafiscales qui sont dus

en vertu de ce contrat, sont � votre charge.

DOMICILE

Article 18

Pour �tre valables, les communications et avis qui nous sont

destin�s, doivent �tre effectu�s � un de nos si�ges en Belgique;

ceux qui vous sont destin�s, seront valablement effectu�s � la

derni�re adresse qui nous est connue.

PLAINTES

Article 19

Votre premier point de contact est votre conseiller des AP. Vous

pouvez �galement vous adresser � notre gestionnaire de dossier.

Si vous n'�tes pas satisfait de la r�ponse apport�e, vous pouvez

vous mettre en rapport avec notre Service Plaintes, Place

Charles Rogier 11, 1210 Bruxelles (serviceplainteslap@lap.be)

A d�faut de solution, vous pouvez alors soumettre le diff�rend

� l'Ombudsman des Assurances, Square de Mee�s 35, 1000

Bruxelles (info@ombudsman.as).

Vous pouvez �galement soumettre tous les litiges concernant

cette police devant les tribunaux belges comp�tents.
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PRESCRIPTION

Article 20

Les d�lais de prescription en mati�re d'assurance sont fix�s par
la loi relative aux assurances. Sous r�serve de dispositions
l�gales particuli�res, le d�lai de prescription de toute action
d�rivant du contrat d'assurance est de 3ÿans.

GARANTIE PARTICULIER

Article 1
Qu'assurons-nous?

Nous assurons le recours civil, la d�fense civile et la d�fense
p�nale aux conditions stipul�es dans les articles qui suivent et
jusqu'� concurrence de 75.000ÿEUR par sinistre. En ce qui
concerne la garantie Protection Juridique contractuelle notre
intervention est limit�e � 10.000ÿEUR et pour la garantie
Insolvabilit� � 12.500ÿEUR. La garantie Cautionnement p�nal
est limit�e � 15.000ÿEUR par sinistre. Le montant de la garantie
peut toutefois �tre major� jusqu'� 50.000ÿEUR sur production
d'une garantie bancaire. Les garanties protection juridique
portant sur un conflit en droit social, droit du travail ou en droit
fiscal sont limit�es � 7.500ÿEUR par sinistre.

Les garanties sont acquises dans le cadre de la vie priv�e de
l'assur� comme particulier. Le volontariat est consid�r� comme
s'exer�ant dans le cadre de la vie priv�e. Ces montants ne sont
pas index�s et s'entendent par sinistre et ce, quel que soit le
nombre d'assur�s concern�s. Lorsque plusieurs assur�s sont
impliqu�s dans un m�me sinistre et que le montant total des
d�penses exc�de notre limite d'intervention, nous intervenons en
priorit� en faveur du preneur et de son conjoint cohabitant,
ensuite entre les autres membres du m�nage
proportionnellement � leur int�r�t respectif et enfin entre les
autres assur�s proportionnellement � leur int�r�t respectif. Si
d'autres intervenants qu'un ou plusieurs assur�s sont impliqu�s
dans une proc�dure et qu'ils y ont un int�r�t concret pour les
m�mes motifs juridiques, et sans qu'il soit question d'un conflit
d'int�r�ts r�ciproques, nous intervenons financi�rement
proportionnellement au nombre d'assur�s int�ress�s par rapport
au nombre total d'int�ress�s.

Sont �galement consid�r�s comme assur�s pour les articlesÿ2, 4
et 7 de cette garantie:

a. vos enfants ainsi que ceux du cohabitant qui ne vivent pas
� votre foyer, � condition:

- que le droit aux allocations familiales leur soit acquis et

qu'ils vivent seuls ou chez l'autre parent;

- ou qu'ils soient en situation de minorit� prolong�e.

b. le personnel domestique et l'aide familiale dans l'exercice de

leurs fonctions au service priv� d'un assur�.

c. les membres de la famille ou amis en vacances chez vous.

d. les enfants mineurs d'�ge qui ne vivent pas � votre foyer
lorsqu'ils se trouvent sous la surveillance d'un assur�.

e. les personnes qui, en dehors de toute activit� professionnelle,
sont charg�es gratuitement ou non de la garde:
- des enfants vivant � votre foyer ou des enfants mineurs

d'�ge dont vous avez la garde,

- d'animaux domestiques qui vous appartiennent, d�s lors

que leur responsabilit� peut �tre incrimin�e par cette

garde.

f. les personnes qui dans le cadre d'un programme d'�change

r�sident temporairement chez vous.

Article 2
Que comprend le recours civil?

Nous d�fendons les droits de l'assur� afin d'obtenir, � l'amiable

ou en justice, l'indemnisation financi�re des dommages

corporels et/ou mat�riels � charge du tiers responsable dont la

responsabilit� civile extracontractuelle est engag�e.

Est �galement assur� le recours:

- en vertu de la responsabilit� objective en cas d'incendie ou

d'explosion (en application de la loi du 30 juillet 1979 et de

l'arr�t� royal du 5ÿao�t 1991);

- en vertu de la responsabilit� objective en faveur des usagers

faibles (en application de l'articleÿ29bis de la loi du

21ÿnovembre 1989);

- � l'�gard de la Commission d'aide aux Victimes d'actes

intentionnels de violence;

- aupr�s du Fonds des accidents m�dicaux, si le pr�judice est

de nature m�dicale, conform�ment � la loi du 31ÿmars 2010

relative � l'indemnisation des dommages r�sultant de soins

de sant�.

Nous �tablissons un �tat des lieux contradictoire pr�alable,

lorsque des travaux exigeant une autorisation administrative,

sont ex�cut�s � proximit� du bien assur�, � condition que

l'assur� ne soit pas ma�tre d'ouvrage. L'intervention maximale

pour cette extension de garantie s'�l�ve � 750ÿEUR.
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En cas de dommage mat�riel � l'immeuble servant de r�sidence

principale caus�s par un b�timent voisin, nous intervenons

�galement pour contraindre le tiers responsable � effectuer les

travaux n�cessaires � l'enl�vement de la cause des dommages si

sa responsabilit� est engag�e sur base des articlesÿ1382 � 1386bis

du Code Civil.

Nous d�fendons aussi les droits de l'assur� pour le dommage

strictement moral qu'il subit � la suite du d�c�s d'un assur� ou

d'un parent ou alli� en ligne directe jusqu'au 4�me degr� y

compris.

Aucun recours ne sera exerc�;

- en vue de la r�cup�ration de dommages exclusivement

immat�riels;

- en vue de la r�cup�ration de dommages cons�cutifs � un litige

non-couvert.

Article 3
Que comprend la d�fense civile?

Nous accordons notre Protection juridique lorsque la

responsabilit� de l'assur� dans le cadre de la vie priv�e est

engag�e sur base des articlesÿ1382 � 1386bis du Code civil ou

de dispositions analogues de droit �tranger. Nous n'accordons

toutefois aucune garantie lorsque la couverture d'une assurance

de responsabilit� civile peut �tre invoqu�e sauf si l'assureur

Responsabilit� civile exerce un droit de recours contre l'assur�.

Article 4
Que comprend la d�fense p�nale?

Nous assurons la d�fense p�nale de l'assur� qui est poursuivi en

justice:

- � la suite d'un d�lit non intentionnel;

- pour des infractions aux lois et r�glements relatifs � la police

de la circulation routi�re comme pi�ton, cycliste, passager ou

cavalier.

Cette garantie ne s'applique pas s'il s'agit de d�lits intentionnels

commis par l'assur�, sauf si l'assur� est acquitt� par une d�cision

judiciaire, coul�e en force de chose jug�e.

Cette extension ne s'applique pas aux crimes, m�me

correctionnalis�s.

S'il s'agit d'un assur� de moins de 16 ans au moment des faits,

nous assurerons sa d�fense devant le tribunal de la jeunesse,

m�me s'il s'agit d'un d�lit intentionnel. La couverture est

�galement acquise quand les parents sont poursuivis en leur

qualit� de civilement responsables pour le paiement d'une

amende qui est r�clam�e � cause de leurs enfants mineurs.

Les litiges relatifs � des sanctions administratives ne rel�vent pas

de la d�fense p�nale.

Article 5
Que comprend la protection juridique contractuelle?

Nous assurons la d�fense des int�r�ts de l'assur� en cas de litige

d�coulant de contrats souscrits par lui.

Article 6
Etendue des garanties dans certaines situations particuli�res

a. Activit�s professionnelles

Nous n'assurons pas les litiges li�s � une activit�

professionnelle de l'assur�.

Sont toutefois couverts les litiges li�s � des dommages:

- encourus durant des d�placements professionnels comme

pi�ton, cycliste ou usager de tout autre cycle non

motoris�;

- encourus par des enfants assur�s qui travaillent durant les

vacances scolaires ou leurs loisirs, que ce soit � titre

b�n�vole ou en �change d'une r�mun�ration; cette

couverture est allou�e en vertu de la garantie Recours

civil;

- occasionn�s aux chiens de garde de l'assur� charg�s de la

surveillance des locaux d'exploitation qui jouxtent son

domicile;

- ainsi que tout recours contre l'assureur-loi pour autant

qu'un litige survienne � propos de l'application de la loi

sur les accidents du travail.

b. Biens immobiliers

1. Nous garantissons la protection juridique lorsqu'il s'agit

de litiges relatifs:

- � votre r�sidence principale;

- � la r�sidence secondaire;

- � la r�sidence d'�tudes;

- � la r�sidence de vacances prise en location;

- � la future r�sidence principale du preneur d'assurance;

- aux ascenseurs qui se trouvent dans les immeubles

pr�cit�s, � condition qu'ils soient entretenus par une

firme agr��e;

- aux garages � usage personnel et jouxtant ou non les

b�timents assur�s;

- aux terrains qui vous appartiennent, pour autant que

leur superficie totale n'exc�de pas 10 ha;

- � l'immeuble ou partie d'immeuble que l'assur� occupe

et dans lequel il exerce une profession ind�pendante

sans commerce ou entreposage de marchandises.

Concernant les biens immobiliers, la garantie Protection

juridique contractuelle est acquise uniquement pour les

litiges relatifs � la r�sidence principale, � la future

r�sidence principale, aux garages � usage personnel et aux

terrains de moins de 10 ha qui vous appartiennent.
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Nous intervenons � concurrence de 5.000ÿEUR:
- pour les litiges portant sur l'achat, la r�novation, la

construction, reconstruction ou d�molition de la
r�sidence principale;

- pour l'ensemble des litiges en rapport avec la future
r�sidence principale.

2. Nous garantissons la protection juridique pour les litiges
portant sur des d�g�ts locatifs en vertu des articlesÿ1732
� 1735 ou 1302 du Code Civil, si et seulement si:
- vos locataires ont occasionn� des dommages mat�riels

� votre bien immobilier;
- il s'agit d'un bien immobilier que vous avez donn� en

location � titre d'habitation et qui figure aux conditions
particuli�res (maximum 3ÿbiens) et;

- qu'un �tat des lieux contradictoire ait �t� �tabli
pr�alablement entre vous et vos locataires.

Nous intervenons pour ces dommages locatifs
uniquement au terme du contrat de bail.

c. D�placements et moyens de transport

La Protection Juridique ne couvre pas:

1. les litiges li�s � la possession, la d�tention ou la conduite
de v�hicules automoteurs, de remorques ou de caravanes
relevant de la loi sur l'assurance obligatoire de la
responsabilit� civile en mati�re de v�hicules automoteurs.

2. les litiges li�s � la possession, la d�tention ou le pilotage:
- de bateaux � voile de plus de 300ÿkg;
- de bateaux � moteur et de jet-skis de plus de 10ÿCV;
- de v�hicules a�riens.

Les appareils de navigation miniatures sans pilote ne sont
pas consid�r�s comme des v�hicules a�riens. Cependant
nous ne couvrons pas l'atteinte � la vie priv�e qui pourrait
�tre caus�e par l'utilisation d'un tel appareil.

3. les litiges contractuels relatifs � l'acquisition de ces
v�hicules ou d'accessoires destin�s � �tre fix�s sur ces
v�hicules.

Sont toujours assur�es, en l'absence d'assurance Protection
Juridique pour v�hicules automoteurs, les r�clamations pour
des dommages occasionn�s � des faucheuses, des
motoculteurs ou � des jouets motoris�s.

GARANTIES SUPPLEMENTAIRES

Article 7
L'insolvabilit� du tiers responsable

Nous payons � l'assur� le montant en principal qui lui est
accord� par un tribunal en tant qu'indemnisation de son
dommage mat�riel et corporel lorsque la r�cup�ration de
l'indemnit� est impossible, m�me par ex�cution forc�e.

Cette garantie n'est acquise qu'apr�s �puisement de toutes les

proc�dures faisant l'objet de la garantie Recours civil, et apr�s

toute intervention d'organismes publics ou priv�s, et pour autant

que le tiers soit nomm�ment identifi� et responsable d'un acte

non-intentionnel.

Si le tiers responsable revient � meilleure fortune, nous ne

pouvons exercer notre recours qu'apr�s indemnisation compl�te

de l'assur�.

Article 8

Le cautionnement p�nal

Si, dans le cadre d'un litige couvert par la garantie D�fense

P�nale de l'assurance Protection Juridique Particulier, les

autorit�s d'un pays �tranger exigent une caution p�nale, nous

nous empresserons de la verser en vue d'obtenir la lib�ration de

l'assur� qui est en d�tention pr�ventive ou de maintenir en libert�

l'assur� qui risque l'emprisonnement.

D�s que le cautionnement est lib�r�, l'assur� doit, sous peine de

dommages et int�r�ts, remplir toutes les formalit�s qui

pourraient �tre exig�es de lui pour que nous puissions r�cup�rer

nos d�bours.

Si la caution que nous avons vers�e est confisqu�e ou affect�e,

en tout ou en partie, au paiement d'une amende ou d'une

transaction p�nale, l'assur� est tenu de nous d�dommager de

cette somme d�s que nous le demandons.

Article 9

Droit social et droit du travail

Nous accordons notre protection juridique pour les litiges

relatifs aux droits et prestations personnels auxquelles l'assur�

peut pr�tendre en vertu de la l�gislation relative � la s�curit�

sociale pour autant qu'ils tombent directement sous la

juridiction du tribunal du travail. La garantie n'est pas acquise

lorsqu'il y a une infraction � la l�gislation sociale intentionnelle

dans le chef de l'assur�.

Nous intervenons �galement pour les litiges relatifs au contrat

de travail de l'assur� pour autant qu'ils rel�vent de la

comp�tence du tribunal du travail dans lesquels l'assur� est

impliqu� en tant que salari� ou fonctionnaire public. La garantie

n'est pas acquise pour les litiges portant sur des conflits collectifs

du travail, actions collectives, faillites, concordats et fermetures

d'entreprise ou lorsque le litige est relatif aux activit�s de l'assur�

en sa qualit� d'ind�pendant � titre principal ou accessoire ou en

sa qualit� de mandataire social.
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Article 10
Droit fiscal

Nous d�fendons aussi les droits de l'assur� en cas de proc�dure
judiciaire opposant l'assur� � l'administration fiscale belge et
portant sur le droit fiscal. En ce qui concerne l'imp�t sur le
revenu, la garantie est acquise uniquement sur la mati�re vis�e
dans la premi�re partie de la d�claration fiscale. La garantie
n'est pas acquise lorsqu'il y a une infraction fiscale intentionnelle
dans le chef de l'assur� ou lorsque le litige est relatif aux activit�s
de l'assur� en sa qualit� d'ind�pendant � titre principal ou
accessoire ou en sa qualit� de mandataire social.

Article 11
QUE N'ASSURONS-NOUS PAS?

Les litiges relatifs:
- aux animaux non-domestiques. Les chevaux de selle sont

assur�s pour autant que l'assur� en soit propri�taire et que le
litige ne d�coule pas de comp�tition ou d'entra�nement en vue
de participer � une comp�tition;

- au bail commercial et au bail � ferme;
- au droit des personnes et de la famille (en ce compris les

litiges concernant le droit de visite, le droit de garde d'enfant
mais �galement ceux concernant les r�gimes matrimoniaux);

- aux successions, aux droits de succession, aux donations et
aux testaments;

- aux dommages et troubles de voisinage relatifs aux bruits,
odeurs, poussi�res, ondes ou rayonnements; au trafic sur
terre, par voie fluviale ou dans les airs;

- � un droit r�el tel que les conflits de propri�t� (servitudes ou
droit de passage, mitoyennet�, usufruit, nue-propri�t�,
emphyt�ose, superficie, droit de chasse, ...);

- � la caution, l'aval, la novation et aux droits acquis par
cession et subrogation;

- au domaine de l'enseignement (r�sultats scolaires, stage, ...);
- au droit administratif ou relevant de la comp�tence du conseil

d'�tat, tels que les litiges portant sur l'expropriation, les
permis de b�tir, ...;

- au droit des soci�t�s et associations, les conventions
d'associations, les associations de fait, les litiges entre associ�s
d'une association ou d'une soci�t�;

- aux placements et aux investissements financiers, comprenant
notamment la propri�t�, la possession, l'achat et la vente
d'actions et d'obligations ou de tout autre instrument
financier.

- tous les litiges relatifs ou d�but et � la fin des travaux de
construction;

- aux d�fauts non-fond�s de paiement;
- aux biens immobiliers autres que ceux stipul�s � l'articleÿ6.b;
- aux d�cisions prises par la copropri�t� dans laquelle l'assur�

est copropri�taire d'un bien immobilier.

Ces exclusions valent pour toutes les garanties: recours, d�fense
et insolvabilit�.

TERRITORIALITE ET VALIDITE DE

L'ASSURANCE

Article 12
O� l'assurance est-elle valable?

L'assurance est valable dans le monde entier.

Cependant pour que l'assur� puisse invoquer notre garantie
pour les litiges contractuels ou ceux portant sur le droit social
ou droit du travail, le litige doit �tre survenu dans un des Etats
membres de l'Union Europ�enne.

Notre garantie ne s'�tend qu'� la Belgique pour les litiges en
mati�re de droit fiscal.

Article 13
Garantie dans le temps

La garantie couvre les litiges qui se produisent en cours de
contrat. Aucune protection juridique ne sera accord�e pour des
litiges dont l'assur� savait ou devait raisonnablement savoir d�s
la souscription de l'assurance, qu'ils se produiraient.

En assurance protection juridique contractuelle nous ne
fournissons pas d'assistance juridique pour des litiges survenant
pendant les 3ÿmois � compter de la date d'entr�e en vigueur de
cette assurance. Le d�lai d'attente est port� � 2ÿans pour les
litiges concernant la future r�sidence principale. Pour les
garanties protection juridique bas�es sur le droit social, le droit
du travail et le droit fiscal, le d�lai d'attente est fix� � 12ÿmois �
dater de l'entr�e en vigueur de cette assurance. Ces d�lais
d'attente ne sont pas d'application si cette assurance a succ�d�
directement � une autre assurance protection juridique en vertu
de laquelle l'assur� aurait pu jouir des m�mes droits pour le
r�glement du litige si cette assurance n'avait pas pris fin.

GARANTIE CIRCULATION

Article 1

Qu'assurons-nous?

Nous assurons aux conditions stipul�es dans les articles qui

suivent et jusqu'� concurrence de 75.000ÿEUR par sinistre, le

recours civil, la d�fense civile et p�nale et la protection juridique

contractuelle de l'assur� en cas de litige dans lesquels l'assur�

est impliqu� en qualit� de propri�taire, de d�tenteur ou

conducteur d'un v�hicule assur�.

page 8

I::PDF(F)
PX(S)
MT(BIN2)




Les AP est une marque et un nom commercial de Belins SA - compagnie d'assurances agr��e sous le code 0037

Conditions G�n�rales

0037-LEX/F-062016

LEXÏTRA

En ce qui concerne la garantie Insolvabilit� de tiers, notre
intervention est limit�e � 12.500ÿEUR. La garantie
Cautionnement p�nal est limit�e � 15.000ÿEUR par sinistre. Le
montant de la garantie peut toutefois �tre major� jusqu'�
50.000ÿEUR sur production d'une garantie bancaire.

La garantie est �galement accord�e � l'assur� qui est confront�
� un litige:
- comme passager de tout moyen de transport;
- comme pi�ton, cavalier, cycliste ou utilisateur de tout autre

moyen de d�placement non motoris�.

Sont �galement consid�r�s comme assur�s le conducteur
autoris� et le passager d'un v�hicule assur� dont l'assur� est
propri�taire ou d�tenteur. Cette extension s'applique aux
garanties vis�es aux articlesÿ3, 5 et 7.

Les montants ne sont pas index�s et s'entendent par sinistre et
ce, quel que soit le nombre d'assur�s concern�s. Lorsque
plusieurs assur�s sont impliqu�s dans un m�me sinistre et que
le montant total des d�penses exc�de notre limite d'intervention,
nous intervenons en priorit� en faveur du preneur et de son
conjoint cohabitant, ensuite entre les autres membres du m�nage
proportionnellement � leur int�r�t respectif et enfin entre les
autres assur�s proportionnellement � leur int�r�t respectif. Si
d'autres intervenants qu'un ou plusieurs assur�s sont impliqu�s
dans une proc�dure et qu'ils y ont un int�r�t concret pour les
m�mes motifs juridiques, et sans qu'il soit question d'un conflit
d'int�r�ts r�ciproques, nous intervenons financi�rement
proportionnellement au nombre d'assur�s int�ress�s par rapport
au nombre total d'int�ress�s.

Article 2
Qu'entendons-nous par v�hicule assur�?

Sont consid�r�s comme v�hicules assur�s:
- toute voiture, mobilhome, cyclomoteur, moto, et leurs

remorques respectives, tant en usage priv� que professionnel;
- toute camionnette en usage priv� ou, lorsqu'elle est conduite

par le preneur ou un membre de son m�nage, en usage
professionnel ; la camionnette est assur�e pour autant qu'elle
figure dans les conditions particuli�res.

Article 3
Que comprend le recours civil?

Nous assurons la d�fense des droits de l'assur� afin d'obtenir
par voie amiable ou judiciaire r�paration des dommages �
charge du tiers dont la responsabilit� civile extra-contractuelle
est engag�e.

Est �galement couverte l'action en r�paration fond�e sur:
- la responsabilit� objective en faveur des usagers faibles de la

route (en application de l'articleÿ29 bis de la loi du
21ÿnovembre 1989)

- la loi sur les accidents du travail pour tout litige r�sultant d'un
d�placement effectu� avec un v�hicule assur�, pour autant
qu'un litige survienne � propos de l'application de cette loi.

Aucun recours ne sera exerc� contre un assur�, sauf:
- au profit des personnes qui peuvent pr�tendre � l'indemnit�

d'assurance en vertu de l'articleÿ7b) du contrat type
d'assurance obligatoire de la responsabilit� civile en mati�re
de v�hicules automoteurs;

- en cas de dommage au v�hicule assur� caus� par un passager
ne faisant pas partie de votre m�nage ni de celui du
propri�taire, du d�tenteur ou du conducteur du v�hicule
assur�.

Article 4
Que comprend la d�fense civile?

Elle comprend la d�fense civile de l'assur� dont la responsabilit�
extra-contractuelle est engag�e � la suite de dommages caus�s
� un tiers.

La garantie s'applique uniquement si les int�r�ts de l'assur� sont
en contradiction avec ceux de son assureur en responsabilit�. Si
tel n'est pas le cas ou si l'assur� n'a pas souscrit d'assurance de
responsabilit�, cette garantie ne pourra pas �tre invoqu�e.

Article 5
Que comprend la d�fense p�nale?

Nous assurons la d�fense p�nale de l'assur� qui est poursuivi en
justice pour infraction � tout type de r�glementation relative �
la circulation routi�re. Cette garantie ne s'applique pas s'il s'agit
de d�lits intentionnels commis par l'assur�, sauf si l'assur� est
acquitt� par une d�cision judiciaire, coul�e en force de chose
jug�e. Cette extension ne s'applique pas aux crimes, m�me
correctionnalis�s.

Article 6
Que comprend la protection juridique contractuelle?

Nous assurons la d�fense des int�r�ts de l'assur� lors de toute
contestation relevant de contrats relatifs aux v�hicules repris �
l'article 2, dont l'assur� est propri�taire. Les v�hicules de soci�t�
ne sont pas couverts pour cette garantie.

GARANTIES SUPPLEMENTAIRES

Article 7
L'insolvabilit� de tiers responsables

Nous payons � l'assur� le montant en principal qui lui est
accord� par un tribunal en tant qu'indemnisation de son
dommage mat�riel et corporel lorsque la r�cup�ration de
l'indemnit� est impossible, m�me par ex�cution forc�e.

Cette garantie n'est acquise qu'apr�s �puisement de toutes les
proc�dures faisant l'objet de la garantie recours civil et pour
autant que le tiers soit nomm�ment identifi� et responsable d'un
acte non-intentionnel.

Si le tiers responsable revient � meilleure fortune, nous ne
pouvons exercer notre recours qu'apr�s indemnisation compl�te
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de l'assur�.

Article 8
Le cautionnement p�nal

Si, dans le cadre d'un litige couvert par la garantie D�fense
P�nale de l'assurance Protection Juridique Circulation, les
autorit�s d'un pays �tranger exigent une caution p�nale, nous
nous empresserons de la verser en vue d'obtenir la lib�ration de
l'assur� qui est en d�tention pr�ventive ou de maintenir en libert�
l'assur� qui risque l'emprisonnement.

D�s que le cautionnement est lib�r�, l'assur� doit, sous peine de
dommages et int�r�ts, remplir toutes les formalit�s qui
pourraient �tre exig�es de lui pour que nous puissions r�cup�rer
nos d�bours.

Si la caution que nous avons vers�e est confisqu�e ou affect�e,
en tout ou en partie, au paiement d'une amende ou d'une
transaction p�nale, l'assur� est tenu de nous d�dommager de
cette somme d�s que nous le demandons.

Article 9
Permis de conduire

Nous d�fendons les int�r�ts de l'assur� en cas de litige en
mati�re de retrait, de limitation ou de restitution du permis de
conduire.

Article 10
Mati�res administratives

Nous d�fendons les int�r�ts de l'assur� en cas de litige
administratif en mati�re d'immatriculation, de taxe de
circulation ou de taxe de mise en circulation du v�hicule assur�
dont un assur� est propri�taire.

Article 11
Acompte sur l'indemnit� des dommages au v�hicule

Nous avan�ons le montant des dommages au v�hicule assur�,
si ce montant a �t� �tabli par expertise et n'a pas �t� contest�,
� condition:
- qu'il s'agisse d'un accident de la circulation entre le v�hicule

assur� et le v�hicule automoteur d'un tiers;
- que le conducteur du v�hicule automoteur du tiers soit

identifi� et qu'il est �tabli incontestablement qu'il est
enti�rement responsable;

- que le v�hicule automoteur appartenant au tiers soit
valablement assur� en responsabilit� civile et qu'il soit
immatricul� en Belgique, Allemagne, Autriche, Danemark,
Espagne, Finlande, France, Grand Duch� de Luxembourg,
Grande Bretagne, Gr�ce, Irlande, Italie, Pays- Bas, Portugal,
Su�de ou Suisse;

- que l'assur� soit propri�taire du v�hicule assur�.

Nous r�cup�rerons cette somme aupr�s du responsable.

L'assur� doit nous informer de toute indemnisation directe
effectu�e par le tiers, l'assureur de ce dernier ou tout organisme
assimil�. Il devra nous rembourser l'acompte qu'il a re�u dans
les 15ÿjours qui suivent cette indemnisation.

QUE N'ASSURONS-NOUS PAS?

Article 12
Les litiges relatifs:

- � la participation ou � la pr�paration de comp�titions de
v�hicules automoteurs; les trajets de liaison ainsi que de
simples rallyes touristiques ou r�cr�atifs sont toutefois assur�s;

- � la r�quisition ou � la mise en location du v�hicule assur�;
- aux infractions commises par l'assur� qui conduit un v�hicule

pendant une p�riode de d�ch�ance du permis de conduire ou
de non- assurance;

- aux infractions � la r�glementation en mati�re de douanes et
accises;

- au stationnement lorsque le montant initial r�clam� n'exc�de
pas 100ÿEUR;

- aux agressions dans la circulation dans lesquelles l'assur� a
pris une part active ou s'est comport� de mani�re telle �
g�n�rer cette agression.

TERRITORIALITE ET VALIDITE DE

L'ASSURANCE

Article 13
O� l'assurance est-elle valable?

L'assurance s'applique aux litiges survenus dans un pays
mentionn� dans le contrat type de l'assurance obligatoire de la
responsabilit� en mati�re de v�hicules automoteurs.

L'assur� pourra invoquer notre garantie Protection Juridique
contractuelle en cas de litige survenu dans un des Etats membres
de l'Union Europ�enne.

Article 14
La garantie dans le temps

La garantie couvre les litiges qui se produisent en cours de
contrat.

Aucune protection juridique ne sera accord�e pour des litiges
dont l'assur� savait ou devait raisonnablement savoir d�s la
souscription de l'assurance, qu'ils se produiraient.

En assurance protection juridique contractuelle nous ne
fournissons pas d'assistance juridique pour des litiges survenant
pendant les 3ÿmois � compter de la date d'entr�e en vigueur de
cette assurance. Ce d�lai d'attente n'est pas d'application si cette
assurance a succ�d� directement � une autre assurance
protection juridique en vertu de laquelle l'assur� aurait pu jouir
des m�mes droits pour le r�glement du litige si cette assurance
n'avait pas pris fin.
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